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Section 1: Generalites

1. Principe

La CoPa Securite est habilitee ämettre les frais de contröleet de procedure äla charge des
employeurs et/ou des collaborateurs-trices soumis äla Convention collective de travail

(CCT) pourla branche des sen/ices de securite prives (ci-apres la «CCT»)qui ont enfreint
les dispositions de la convention. Elle peut en outre leur infliger des peines conventionnelles

(art. 5 al. 4 et 5 CCT). Lors du calcul des frais de contröleet de procedure et de la peine con-
ventionnelle, le principe de proportionnalite doit etre respecte.

2. Bases legales

La presente directive se fonde notamment sur les bases legales suivantes :

• Convention collective de travail (CCT) pour la branche des services de securite prives
(ci-apres CCT), dans sa version en vigueur (actuellement, CCT du 9 septembre 2013,
edition2017)

• Arrete du Conseil federal etendant le champ d'application de la convention collective de
travail pour la branche des services de securite prives (actuellement, les arretes fede-
rauxdu 17juin 2014, du 8 avril 2016, du 13 fevrier2017 et du 28 mai 2019)

• Droit des obligations (CO; RS 220)
• Loi federate permettant d'etendre le champ d'application de la convention collective de

travail (LECCT; RS 221.21 5.311)
• Loisurletravail(LTr; RS822.11)
• Loi federale sur le service de l'emploi et la location de services (LSE ; RS 823.11)
• Loi federale sur les travailleurs detaches (LDet; RS 823.20)
• Les statuts de l'association Commission Paritaire Securite, dans sa version en vigueur

(actuellement, version du 11 mai 2016)
• Le Reglement de procedure Application de la CoPa Securite dans sa version en vigueur

(actuellement, version du 29juin 2015)

Section 2 : Frais de contröleet de procedure

3. Frais de contröle

3.1 Les frais de contrölesont notamment les coütseffectifs prouves encourus par la CoPa Secu-
rite äla suite du contröled'un employeur et de ses collaborateurs-trices, que ce soit dansle
cadre d'un contröleordinaire en entreprise (contröledes livres des salaires), d'un contröle
d'entreprise simplifie, d'un contrölesur le lieu d'intervention (contrölesur place, contröle
d'evenement ou contröleconformement äla LDet), d'un contrölede subordination ou
d'autres contröles.

3.2 lls comprennent tant les depenses de contröleinternes de la CoPa Securite que les de-

penses et coütseffectifs des tiers mandates par la CoPa Securite en lien avec un contröle

(en particulier les entreprises et organes de contröleou les contröleurs).

3.3 Les frais de contrölesont determines en fonction des coQts effectifs lies äun contröleet sont
fixes en particulier en fonction du type de contröle, des dispositions contröleesde la CCT, de
la duree de la periode de contröle,du nombre des collaborateurs-trices contröle-e-s,du
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nombre d'heures de travail fournies par les collaborateurs-trices contröle-e-s,du nombre de
lieux d'intervention, de la quantite et de la qualite des documents tenus (ou non tenus) par
l'employeur contröleet mis ädisposition de la CoPa Securite et de la volonte de collaborer
de l'employeur contröleet de ses coltaborateurs-trices.

3.4 Les frais de contrölesont:

a. pour un contröleordinaire en entreprise (contröledes livres des salaires) de
CHF 800.00 au moinsjusqu'äCHF 10'OOO.QO au plus;

b. pour un contröled'entreprise simplifie, de CHF 500.00 au moins jusqu'äCHF 2'000.00
au plus;

c. pour un contröled'evenement, de CHF 300.00 au moins jusqu'äCHF 2'000.00 au plus;

d. pour un contröleselon la LDet, de CHF 200.00 au moins jusqu'äCHF 1 'OOO.OO au

plus;

e. pour un contrölede subordination, de CHF 500.00 au moins jusqu'äCHF 2'000.00 au

plus;

f. pour les autres contröles, de CHF 300.00 au moins jusqu'äCHF 10'QOO.OO au plus.

3.5 Si la CoPa Securite ne constate pas d'infractions ou seulement des infractions d'importance
mineure, aucun frais de contrölen'est facture. Une infraction peut etre consideree comme
d'importance mineure lorsque la somme des manquements pecuniaires äla CCT est infe-
rieure ä0,5% en pourcentage de la masse salariale des collaborateurs-trices contröle-e-set

que l'on est en presence tout au plus de deux manquements non pecuniaires qui auraient
ete sanctionnes au maximum äconcurrence de CHF I'OOO.OO conformement au ch. 8 ci-
apres.

4. Frais de procedure

4.1 Les frais de procedure comprennent notamment les coütsadministratifs, redactionnels etju-
ridique encourus par la CoPa Securite en lien avec un contröleconcret de quelque type que
ce soit, notamment pour l'examen, l'evaluation, la decision et la notification de la decision.

4.2 Les frais de procedure sont determines en fonction des coütseffectifs lies äun contröleet
sont fixes en particulier en fonction du type de contröle,des dispositions contröleesde la
CCT, de la duree de la periode de contröle,du nombre de collaborateurs-trices contröle-e-s,
du nombre d'heures de travail fournies par les collaborateurs-trices contröle-e-s,du nombre
de lieux d'intervention, de la qualite et de la quantite des documents tenus (ou non tenus)

par l'employeur contröleet mis ädisposition de la CoPa Securite et de la volonte de collabo-
rer de l'employeur contröleet de ses collaborateurs-trices.

4.3 Les frais de procedure, sans motivation detaillee de la decision (cf. ch. 4.4 ci-apres) sont:

a. pour un contröleordinaire en entreprise (contröledes livres des salaires) de
CHF 500.00 au moinsjusqu'äCHF S'OOO.OO au plus;

b. pour un contröled'entreprise simplifie, de CHF 300.00 au moins jusqu'äCHF 1 '500.00

au plus;

c. pour un contröled'evenement, de CHF 300.00 au moins jusqu'äCHF ö'OOO.OO au plus;
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d. pour un contröleselon la LDet, de CHF 300.00 au moins jusqu'äCHF 2'000.00 au

plus;

e. pour un contrölede subordination, de CHF 300.00 au moins jusqu'äChlF 1 '500.00 au

plus;

f. pour les autres contröles,de CHF 200.00 au moins jusqu'äCHF 5'OQO.OO au plus.

4.4 Les employeurs contrölespeuvent demander une motivation detaillee de la decision relative
au contröle.A ce titre, la CoPa Securite est autorisee äexiger une avance de frais corres-

pondant au montant des frais supplementaires presumes en lien avec la motivation ecrite de-
taillee de la decision. Ces frais supplementaires sont de CHF 800.00 au moins jusqu'ä
CHF 2'500.00 au plus.

4.5 Si la CoPa Securite ne constate pas d'infractions ou seulement des infractions d'importance
mineure, aucun frais de procedure n'est facture. En ce qui concerne la notion d'importance
mineure, le ch. 3.5 ci-dessus est applicable.

5. Frais en cas de demande de reexamen

5.1 L'examen d'une demande de reexamen au sens de l'art. 8 du Reglement de procedure Ap-

plication de la CoPa Securite est soumis ädes frais.

5.2 Les frais de procedure de la procedure de reexamen s'elevent äCHF 800.00 au moins

jusqu'äCHF 2'500.00 au plus et doivent etre avances par le requerant. Sont determinants en

particulier les coQts lies au traitement de la demande de reexamen ; pour le reste, les cri-
teres fixes par ch. 4.2 ci-dessus sont applicables par analogie.

5.3 A defaut de versement par le requerant de l'avance de frais exigee par la CoPa Securite
dans le delai fixe, la CoPa Securite n'entre pas en matiere sur la demande de reexamen.

5.4 Si des frais de contrölesupplementaires sont encourus en lien avec une demande de reexa-
men, ces frais peuvent etre mis äla charge du requerant en sus des frais de procedure. Les
ch. 3.3 et 3.4 ci-dessus sont applicables par analogie. la CoPa Securite peut exiger de la

part du requerant le paiement d'une avance de frais pour les frais de contrölesupplemen-
taires.

5.5 Les frais de procedure et les eventuels frais de contrölesont compenses avec l'avance ver-
see (ou les avances versees). La CoPa Securite peut exiger ulterieurement le versement
d'une eventuelle difference par le requerant.

5.6 En cas d'admission totale ou partielle d'une demande de reexamen, les frais de procedure et
les eventuels frais de contrölesont en principe mis äla charge de la CoPa Securite, entiere-
ment ou proportionnellement en fonction de l'issue de la procedure. Dans ce cas, l'avance
de frais versee par le requerant lui est remboursee, dans la mesure oüelle n'est pas utilisee

pour couvrir les frais de procedure et les eventuels frais de contröle.
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Section 3 : Peine conventionnelle

6. Principes

6.1 La CoPa securite est habilitee äsanctionner les infractions äla CCT par une peine conven-
tionnelle entre CHF 1'OOO.QO et CHF 100'OOO.OQ.

6.2 La peine conventionnelle a pour but de dissuader, par une sanction efficace, les employeurs
et ses collaborateurs-trices de commettre d'autres infractions äla CCT. La peine convention-
nelle doit etre calculee en tenant compte de cet objectif, de la gravite de la violation concer-
nee et de la faute commise.

6.3 Lors du calcul de la peine conventionnelle, il convient notamment de tenir compte des cri-
teres suivants :

a. Somme de l'ensemble des prestations pecuniaires retenues au detriment des coltabo-
rateurs-trices, en particulier en relation avec la masse salariale des collaborateurs-
trices contröle-e-set avec la masse salariale brute totale de tous les collaborateurs-
trices soumis äla CCT Securite dans l'entreprise contrölee(y compris les eventuelles
succursales et etablissements ; l'exception prevue par le ch. 7.5 ci-apres est reservee);

b. Nombre et gravite des infractions aux dispositions de la CCT;

c. Autres circonstances, telles que : infraction unique ou repetee, infraction par negli-

gence ou intentionnelle äla CCT, cas de recidive.

6.4 La peine conventionnelle (totale) se compose de la peine conventionnelle pour infractions

pecuniaires au sens du ch. 7 ci-apres, de /des peine(s) conventionnelle(s) supplementaire(s)

pour infractions non pecuniaires au sens du ch. 8 ci-apres, ainsi que d'un eventuel supple-
ment pour cas de recidive au sens du ch. 9 ci-apres.

6.5 Lorsque l'employeur contrölese conforme immediatement et entierement aux obligations

prevues par la decision de la CoPa Securite (y compris le paiement complet de la peine con-
ventionnelle prononcee), jusqu'ä50% du montant de la peine conventionnelle (totale) infligee

peuvent lui etre rembourses.

6.6 Lorsque l'employeur contrölen'obtempere pas ou pas completement äune decision de la
CoPa Securite, la peine conventionnelle (totale) fixee dans la decision est majoreejusqu'ä
50%. En sus de cette peine conventionnelle majoree, une peine conventionnelle de substitu-
tion est prononcee pour les manquements pecuniaires non repares. Cette peine de substitu-
tion correspond äla somme des manquements pecuniaires non repares.

6.7 Si la CoPa Securite ne constate pas d'infractions ou seulement des infractions d'importance
mineure, aucune peine conventionnelle n'est prononcee. En ce qui concerne la notion d'im-

portance mineure, le ch. 3.5 ci-dessus est applicable.

6.8 Dans des cas exceptionnels concretement motives, la CoPa Securite peut deroger aux exi-

gences ci-apres.
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7. Peine conventionnelle pour manquements pecuniaires

7.1 La peine conventionnelle pour manquements pecuniaires est calculee de la maniere sui-
vante :

[Montant de base selon tableau sous ch. 7.2] x [Facteur selon ch. 7.3]

7.2 Le montant de base pour la determination de la peine conventionnelle pour manquements

pecuniaires depend (i) de la masse salariale brute de l'ensemble des collaborateurs-trices
soumis äla CCT de l'entreprise contrölee(y compris les eventuelles succursales et etablis-
sements ; l'exception prevue par le ch. 7.5 ci-apres est reservee) et (ii) du rapport entre la
somme des manquements pecuniaires constates et /a masse salariale des collaborateurs-
trices contröle-e-s.Sur cette base, la CoPa Securite adopte la grille de calcul suivante :

Masse salariale brute de l'entre-

prise contr616e

Somme des manquements pecu-

naires CCT en % de la masse sa-

lariale des collaborateurs-trices

contröles

Montant de base

Jusqu'äCHF SOO'OOO 0,5% ä2% CHF 500.-

De 2% ä4% CHFI'OOO.-

De 4% ä6% CHF1'500.-

De 6% ä8% CHF 2'000.-

De8%ä10% CHF 2'500.-

Apartirde 10% min. CHF 3'000.-

A partir de CHF SOO'OOO jusqu'ä

CHF2mio.
0,5% ä2% CHF 1'000.-

De 2% ä4% CHF 2'000.-

De 4% ä6% CHF 3'000.-

De 6% ä8% CHF 4'000.-

De8%ä10% CHF 5'000.-

A partir de 10% min. CHF 6'000.-

A partir de CHF 2 mio. jusqu'ä

5 mio.
0,5% ä2% CHF 2'000.-

De 2% ä4% CHF 4'000.-

De 4% ä6% CHF 6'000.-

De 6% ä8% CHF S'OOO.-

De8°/oä10% CHF 10'OOG.-

Apartirde 10% min. CHF 12'000.-

A partir de CHF 5 Mio. 0,5% ä2% CHF 3'000.-

De 2% ä4% CHF 6'000.-

De 4% ä6% CHF 9'000.-

De 6% ä8% CHF 12'000.-

De8%ä10% CHF 15'000.-

Apartirde 10% min. CHF 18'000.-
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7.3 Le montant de base obtenu äpartir du tableau ci-dessus doit ensuite etre multiplie par le fac-
teur qui resulte du rapport en pourcentage entre te nombre de collaborateurs-trice contröle-e-
s et te nombre total des collaborateurs-trices soumis-e-s äla CCTdans l'entreprise contrölee

(y compris les eventuelles succursales et etablissements ; l'exception prevue par le ch. 7.5
ci-dessus est reservee). Ce facteur est:

a. 1 («un»)pourun rapport äpartir de 66% jusqu'ä100%;

b. 1,5 («unet demi»)pour un rapport äpartir de 33% jusqu'ä66% compris;

c. 2 («deux»)pourun rapportjusqu'ä33% compris.

7.4 Si la somme des manquements pecuniaires est superieure au montant de la peine conven-
tionnelle calculee conformement aux ch. 7.1 ä7.3 (montant de base x facteur), la peine con-
ventionnelle peut etre majoree äla libre appreciation de la CoPa Securitejusqu'ä50%, mais
au maximum jusqu'äCHF 100'OOO.OQ. Sont determinants en particulier pour le calcul d'une
telle majoration le rapport entre la peine conventionnelle calculee et /a somme des manque-
ments pecuniaires (plus la difference est grande, plus le supplement est eleve) et la masse
salariale brute de l'ensemble des collaborateurs-trices soumis äla CCT (y compris les even-
tuelles succursales et etablissements ; l'exception prevue par le ch. 7.5 ci-apres est reser-
vee) de l'entreprise contrölee(plus la masse salariale brute est elevee, plus le supplement
est eleve).

7.5 Lorsqu'une entreprise a une ou plusieurs succursales ou etablissements qui disposent de

plus de 200 ou plus collaborateurs-trices soumis äla CCT, ta masse salariale brute et le
nombre de collaborateurs-trices soumis äla CCT et employe-e-s par cette succursale ou
etablissement sont determinants pour le calcul de la peine conventionnelle conformement au
ch. 7.1 et suivants ci-dessus.

8. Peine conventionnelle pour manquements non pecuniaires

8.1 Une peine conventionnelle supplementaire s'elevant äCHF 1'OOO.GO au moins est pronon-
cee contre l'employeur quand, lors d'un contröle,celui-ci ou ses collaborateurs-trices ne pre-
sentent pas ou pas en temps utile les documents demandes äl'avance et par ecrit par la
CoPa Securite et/ou par les entreprises/organes de contröleou contröleursmandates par
ses soins, rendant ainsi plus difficile un contrölecorrect. Si le contröleest rendu totalement
impossible ou refuse, la peine conventionnelle s'eleve äCHF 5'000.00 au moins.

8.2 Une peine conventionnelle supplementaire s'elevant äCHF I'OOO.OO au moins est pronon-
cee contre t'employeur lorsque celui-ci ou ses collaborateurs-trices ne procedent pas äune
saisie claire du temps (resp. contröleresp. decompte) de travail ou lorsque la saisie du
temps de travail realisee est difficilement comprehensible.

8.3 Une peine conventionnelle supplementaire s'elevant äCHF I'OOO.OO au moins est pronon-
cee contre l'employeur lorsque celui-ci ou ses collaborateurs-trices ne saisissent pas inten-
tionnellement et systematiquement les pauses.

8.4 Une peine conventionnelle supplementaire de CHF 5'000.00 au moins est prononcee contre
les employeurs qui procedent intentionnellement et systematiquement äune saisie manifes-
tement fausse du temps (resp. contröleresp. decompte) de travail.
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8.5

8.6

8.7

8.8

8.9

Une peine conventionnelle supplementaire de CHF 500.00 au moins par collaborateur-trice ä

qui les pauses ne sont pas correctement accordees, est prononcee contre les employeurs
qui accordent intentionnellement et systematiquement des pauses de maniere incorrecte ä
leurs collaborateurs-trices.

Une peine conventionnelle supplementaire s'elevant äCHF 1'OOO.OQ au moins est pronon-
cee contre l'employeur lorsque celui-ci ou ses collaborateurs-trices ne tiennent pas ou pas
correctement les documents et donnees necessaires au contrölede la disposition sur l'in-
demnisation de debours au sens de l'art. 18 CCT (par exemple decomptes de frais, dates
d'intervention, lieux d'inten/ention). Si la disposition sur l'indemnisation de debours n'est pas
appliquee ou mise en oeuvre intentionnellement et systematiquement ou qu'elle ne l'est que
partiellement, la peine conventionnelle est de CHF 5'000.00 au moins,

Une peine conventionnelle de CHF 5'OOO.OQ au moins est prononcee contre les employeurs
qui refusent de communiquer äla CoPa Securite les informations necessaires au calcul des
contributions aux frais d'application et de formation continue, ou qui fournissent intentionnel-
lement des informations fausses.

La CoPa Securite est habilitee ämultiplier par quatre au plus les peines conventionnelles mi-
nimales mentionnees aux ch. 8.1 ä8.7 ci-dessus, en fonction de la taille de l'entreprise

(masse salariale brute de l'ensemble des collaborateurs-trices soumis äla CCT Securite de
l'entreprise contrölee[y compris les eventuelles succursales et etablissements ; l'exception

prevue par le ch. 7.5 ci-dessus est reservee] et nombre de collaborateurs-trices soumis äla
CCT), de la gravite de l'infraction et de la faute commise.

Une peine conventionnelle de ChlF 2'000.00 au moins est prononcee contre les employeurs
qui ne versent pas ou pas entierement la caution prevue par l'art. 7 en relation avec l'annexe
2 de la CCT. Cette peine conventionnelle ne peut depasser le montant de la caution äver-
ser.

8.10 Pour le cas l'employeur laisse s'ecouter inutilement le delai qui lui a ete fixe pour proceder ä
l'elimination des infractions äla CCT, il peut etre menace de payer une peine convention-
nelle supplementaire de CHF I'OOO.OO äCHF 10'OOO.OG.

8.11 Les autres violations des dispositions de la CCT peuvent etre sanctionnees par un supple-
ment de 10% de la peine conventionnelle calculee conformement au ch. 7 pour chaque dis-

position violee. Ce supplement ne peut depasser au total 50% de la peine conventionnetle
calculee conformement au ch. 7 ci-dessus (jusqu'äCHF 100'OOO.QO au plus en tout).

9. Cas de recidive

9.1 En cas de recidive, la peine conventionnelle fixee conformement aux dispositions ci-dessus

(peine conventionnelle pour manquements pecuniaires plus peine(s) conventionnelle(s) pour
manquements non pecuniaires) peut etre majoree äla libre appreciation de la CoPa Securite
du double au maximum (jusqu'äCHF 100'OOQ.OO au plus en tout).

9.2 Sont determinants en particulier la gravite des infractions, la faute commise et la disponibilite
de l'employeur äcollaborer.
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Section 4 : Dispositions finales

10. Approbation, entree en vigueur et dispositions transitoires

10.1 La presente version de cette directive a ete approuvee lors de la reunion extraordinaire de
l'assemblee generale de l'association du 18 decembre 2019.

10.2 En ce qui concerne les frais de contröleet de procedure, la presente directive entre en vi-

gueur des sa signature. Elle s'applique ätous les nouveaux examens, contröleset de-
mandes de reexamen depuis son entree en vigueur. Les examens, contröleset procedures
de reexamen encore en cours lors de son entree en vigueur sont regis par l'ancienne direc-
tivedu20avril2015.

10.3 En ce qui concerne la peine conventionnelle, la presente directive entre en vigueur egale-
ment des sa signature, et s'applique ätous les nouveaux examens, contröleset demandes
de reexamen depuis son entree en vigueur, sous reserve des deux exceptions suivantes :

a. Pour les manquements/infractions commis avant l'entree en vigueur de la presente di-
rective, mais dont l'examen a toutefois lieu seulement apres l'entree en vigueur de la

presente directive, l'ancienne directive du 20 avril 2015 est encore applicable si elle
conduit äl'application d'une peine conventionnelle plus faible pour l'employeur contröle

que la nouvelle directive (la possibilite du remboursement partiel de la peine conven-
tionnelle conformement au ch. 6.5 ci-dessus et au ch. 4.5 de l'ancienne directive du
20 avril 2015 n'a pas d'influence sur la comparaison).

b. Avant le prononce d'une decision resp. d'une peine conventionnelle, l'employeur con-
tröleest libre de demander, dans le cadre de son droit d'etre entendu, que l'ancienne
directive du 20 avril 2015 soit appliquee pour fixer la peine conventionnelle.

Ces deux exceptions s'appliquentjusqu'aux contröleset examens concernant l'annee 2019

(periode de contröle)compris. La nouvelle directive est en tous les cas applicables aux exa-
mens, contröleset demandes de reexamen concernant les periodes de contröleäpartir du
1erjanvier2020.

Berne, le 18 decembre 2019 Berne, le 18 decembre 2019

Matthias Fluri
Pour I'AESS

Mauro Moretto
Pour l'Unia


